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AFB
Éléments de référence pour la constitution de piliers partenariaux en régions

issus de la concertation menée par la préfiguration
L’Agence française pour la biodiversité intervient dans des domaines où les collectivités territoriales sont présentes et agissent selon les compétences dont elles disposent. A minima l’AFB « coordonne ses actions avec celles menées par les collectivités territoriales dans des domaines d’intérêt commun »
. À la demande des Régions, elle peut mettre en place « des organismes de collaboration pérenne avec celles-ci ».
La constitution d’un pilier partenarial de l’AFB traduira donc la volonté commune de plusieurs acteurs d’un territoire, a minima la Région et l’État, de dépasser le stade de la simple coordination de leurs actions en matière de biodiversité pour passer à une action conjointe au service d’objectifs communs et avec des moyens mutualisés.
L’Agence Française pour la Biodiversité doit être créée avant la fin de l’année 2016 pour une mise en place effective début 2017. L’objectif de l’expérimentation proposée aux Régions candidates est de préciser, courant 2016, le projet de partenariat régional à conclure en 2017 avec l’agence nouvellement créée ainsi que les conditions et modalités de fonctionnement de la structure porteuse de ce partenariat.

Les éléments de référence pour ces expérimentations ont été élaborés par l’équipe de préfiguration de l’AFB dans le cadre d’une démarche associant à la conception et la rédaction du texte des représentants de toutes les parties prenantes concernées par les partenariats à développer en régions à l’occasion de la création de l’agence :

· Les Régions, sous l’égide de l’ARF ;

· Les Départements, sous l’égide de l’ADF ;

· Les services déconcentrés et les établissements publics de l’État, dont notamment les agences de l’eau et l’ONCFS, sous l’égide de l’administration centrale du MEDDE ;

· Les têtes de réseau associatives nationales représentées au conseil d’administration de l’ATEN.

Les éléments issus de cette démarche relatifs aux missions qui pourraient être appelées à constituer le socle commun des partenariats en régions sont présentés en annexe n°3 sous la forme d’un tableau.

Cette démarche participative étant toujours en cours, la présente note constitue une version provisoire encore susceptible d’évoluer.
1- Les grands principes

Le partenariat conclu en région à l’occasion de la création de l’AFB repose sur quatre grands principes :

· Le volontariat : l’initiative appartient à la Région

· L’adaptation aux enjeux du territoire ainsi qu’aux ambition et capacités de ses acteurs ;

· La progressivité dans la mise en œuvre du partenariat ;

· Une communauté d’objectifs au service des engagements internationaux et européens de la France.
La phase d’expérimentation correspond à une démarche de projet, à caractère volontaire, commune entre plusieurs acteurs d’un territoire, a minima l’État et la Région, en vue de préparer la mise en place, le plus rapidement possible après la création de l’agence, d’un partenariat l’impliquant.

Si elle aboutit, cette démarche doit permettre la consolidation d’actions partenariales déjà menées sur le territoire et la mise en place de nouvelles actions conjointes entre tout ou partie des acteurs rassemblés.

Le partenariat est alors reconnu comme « pilier partenarial de l’AFB », et désigné selon les termes qui auront été consacrés par la loi. 

2- L’élaboration du projet
La démarche d’élaboration du projet se mène au niveau régional, sous le pilotage conjoint du Préfet de région et du Président du Conseil Régional.

Du côté de l’État, elle ne se limite pas à la seule AFB mais implique potentiellement les services déconcentrés et les représentations territorialement compétentes des établissements publics concernés : AAMP, ONEMA, ONCFS, agences de l’eau, parcs nationaux, etc..

Les Départements et les réseaux nationaux ont manifesté le souhait de pouvoir s’impliquer dans ces projets de partenariat. Les représentants des Régions ont accueilli avec intérêt l’expression de cette volonté d’implication. La démarche de projet peut donc être ouverte, à l’initiative du Président du Conseil Régional et du Préfet de région, aux Départements, aux PNR, aux établissements publics territoriaux de bassin, et, potentiellement, à d’autres collectivités territoriales fortement impliquées dans les politiques portées par l’AFB.
Le schéma joint en annexe n°2 illustre le positionnement de ce pilier partenarial et l’implication potentielle, dans sa construction et son fonctionnement, de divers acteurs ou catégories d’acteurs.

Cette démarche permettra de répondre aux questions suivantes :

· quelles sont les améliorations attendues par rapport à la situation actuelle, quelle est la valeur ajoutée du partenariat proposé ?

· quels sont les objectifs communs ?

· qui s’implique dans le partenariat ?

· quels sont les moyens consacrés à ce partenariat : humains (ETP, statuts), matériels (locaux, bases de données, outils,…) et financiers ?

· quels sont le programme d’actions et le plan de financement à 5 ans ?
Le projet de partenariat s’appuie sur un bilan des éventuels partenariats préexistants et sur les enjeux et priorités du territoire en matière de gestion équilibrée et durable, sur terre et en mer, des eaux et des milieux ainsi que de préservation, gestion et restauration de la biodiversité, tels qu’ils ressortent des diagnostics déjà disponibles : SRB, SRCE, SDAGE, profil environnemental, ORGFH, SAR-SMVM, etc..
Les parties prenantes tiennent à ce que soient consultés sur le projet de partenariat ou associés à son élaboration :

· les instances de concertation existantes (CRB ou CRTVB, Comités de bassin, conseil maritime de façade, ou comités de l’eau et de la biodiversité dans les outre-mer..), et

· les différents collèges d’acteurs et parties prenantes dans la mise en œuvre des politiques publiques locales pour la biodiversité, l'eau ou les milieux marins (collectivités territoriales, établissements publics, associations, représentants socio-professionnels, chambres consulaires, etc.)
3- Le champ du partenariat
Les partenariats partent, dans chaque région, des acquis du territoire et de ses acteurs et se placent dans une perspective d’amélioration qui peut se traduire par une montée en puissance échelonnée dans le temps avec une extension progressive des actions menées conjointement dans ce cadre.

Les actions menées dans le cadre du partenariat n’évincent pas les divers acteurs du territoire (gestionnaires d’espaces naturels et aquatiques et leur réseau, conservatoires botaniques, associations de protection de la nature, d’éducation à l’environnement et de développement durale,…) de leurs missions opérationnelles au service des politiques de la biodiversité, de l’eau et du milieu marin, mais visent au contraire à conforter leur action.
Les parties prenantes considèrent que la volonté de s’adapter à la diversité des situations objectives, des priorités des Régions et des parties prenantes rassemblées autour du projet, ne doit pas conduire l’AFB à s’engager dans des partenariats sans rapport les uns avec les autres, ce qui nuirait non seulement à l’efficacité de son action à l’échelle nationale mais aussi à la lisibilité et la compréhension de l’appellation commune partagée par ces partenariats. Ceux-ci devraient donc comporter un socle minimal commun d’actions. L’atteinte de ce socle minimal pourrait constituer, dans le cadre du principe de progressivité, un objectif de la première période du partenariat.
L’adoption d’une exigence de socle commun aux partenariats en régions relève du conseil d’administration de l’agence lorsqu’elle aura été créée. À ce stade, la proposition qui pourrait lui être soumise, à l’issue de la concertation menée avec les représentants des parties prenantes, retient :

· la couverture des trois domaines de l’agence : biodiversité, eau et milieu marin (pour les régions ayant une façade maritime). Un projet limité à la seule biodiversité terrestre ne saurait être retenu ;

· des actions relevant des quatre registres ci-dessous.
a) l’information, la sensibilisation, la pédagogie et la mobilisation citoyenne ;
Les échelles régionales et locales sont les plus pertinentes pour la motivation et le soutien à l’implication des citoyens qui sont appelés à devenir la principale force motrice en matière de prise en compte quotidienne de la biodiversité.

Le projet de partenariat intègre des actions facilitant l’accès à l’information, l’échange d’expériences et la gouvernance, en donnant toute leur place, dans ces trois dimensions, aux initiatives citoyennes.
b) l’amélioration de la mise à disposition des connaissances sur la biodiversité ;
Les politiques publiques en matière de biodiversité, d’eau et de milieu marin ont besoin d’être éclairées par la collecte, le partage, le suivi, la diffusion et la valorisation de données géo-localisées.

Des dispositifs d’observation et des systèmes d’information nationaux (SIE, SINP, ONB) et régionaux (ORB)  existent déjà. Leur maturité est variable selon les domaines. Il en va de même de leur structure qui correspond, dans les domaines de l’eau et des milieux marins, à l’existence de programmes de surveillance découlant de directives européennes, sans équivalents dans le domaine de la biodiversité terrestre. Le processus de préfiguration de l’AFB a souligné l’urgence et l’attente très forte de la mise en place d’un dispositif de surveillance de la biodiversité terrestre, comme cela existe sur le milieu aquatique et est en cours de définition sur le milieu marin. L’AFB elle-même et ses directions régionales auront un rôle déterminant pour la mise en cohérence des dispositifs et la mise en place d’un système d’information cohérent et efficace.

Dans une dynamique progressive, en lien avec l’émergence de nouveaux programmes de surveillance et l’évolution correspondante des  systèmes d’information, le projet de partenariat intègre des actions relatives à la « valorisation – diffusion – vulgarisation » des données partagées. Il peut aussi comporter des actions d’animation ou de mise en œuvre de dispositifs partagés d’observation et de collecte de données.
c) l’animation des réseaux d’acteurs et l’appui à leurs membres ;
Les politiques publiques dans les domaines de la biodiversité, de l’eau et du milieu marin se mettent en œuvre de manière opérationnelle par l’intervention d’acteurs de terrains, de statuts divers, notamment ceux qui gèrent des espaces naturels protégés dont les sites Natura 2000.

Ces professionnels de la biodiversité bénéficient, pour certains, d’une reconnaissance particulière pour les missions qu’ils exercent. On peut citer pour exemple les Conservatoires d’Espaces Naturels ou les Conservatoires Botaniques Nationaux, qui bénéficient d’un agrément.

L’animation de ces réseaux d’acteurs apporte par l’échange d’expériences et le partage de bonnes pratiques une contribution indispensable à l’amélioration continue de leurs actions et à la gestion des interfaces.

En fonction de chaque contexte régional, le projet de partenariat précise la liste des acteurs concernés et les objectifs retenus pour l’animation de ces réseaux de professionnels.

Cette animation est complétée par un appui technique aux collectivités publiques impliquées dans des actions en faveur de l’eau de la biodiversité ou des milieux marins. Selon les ambitions des collectivités partenaires et les moyens mobilisés pour ce partenariat, il peut être envisagé d’étendre à d’autres acteurs : gestionnaires d’espaces naturels, associations de protection de l’environnement, entreprises, etc. cet appui technique. Il pourrait aussi être intéressant d’apporter une assistance méthodologique aux maîtres d’ouvrage dans le cadre des mesures compensatoires et de la démarche éviter – réduire – compenser, étant entendu que la mission d’appui à la police administrative en la matière demeurera dans le pilier propre.

Ces actions d’appui technique et méthodologique aux acteurs et à leurs réseaux devront s’articuler précisément avec les services correspondants proposés par le centre de ressources national de l’AFB et par les têtes de réseau nationales.
d) Suivi des démarches stratégiques et mise en cohérence des politiques publiques ;
Au plan national l’AFB « apporte son soutien à l’État pour l’élaboration de la stratégie nationale [pour la biodiversité] et assure le suivi de sa mise en œuvre ». De même au plan régional, les piliers partenariaux de l’agence « apportent leur soutien aux régions pour l’élaboration de leur stratégie et assurent le suivi de leur mise en œuvre » (article 4 du projet de loi).

L’AFB est en outre chargée, au plan national, de promouvoir « la cohérence des autres politiques de l’État susceptibles d’avoir des effets sur la biodiversité et sur l’eau ». Les piliers partenariaux pourraient utilement se voir confier une mission similaire au plan régional d’appui à la mise en cohérence des politiques publiques des collectivités susceptibles d’avoir des effets sur la biodiversité et sur l’eau.
Le champ couvert par les projets de partenariat pourra bien évidemment dépasser ce socle minimal.
4- Formalisation du cadre partenarial
Les partenariats à conclure visent une valeur ajoutée par la réalisation d’actions menées à partir de moyens mis en commun en vue d’atteindre des objectifs partagés.

Ils doivent impérativement être couverts par des conventions qui en fixent la durée, définissent les objectifs à atteindre, précisent les moyens mis en œuvre ainsi les modalités selon lesquelles l’organisme porteur du partenariat rend compte de son action aux acteurs lui ayant fourni les moyens de mener les actions prévues par la convention. Les points d’étape réguliers ainsi prévus contribuent notamment à préparer la prorogation ou le renouvellement de la convention.
L’article 18 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics portant sur la coopération entre pouvoirs adjudicateurs fournit le cadre juridique de ces conventions.
5- Statut juridique du pilier partenarial
Les actions menées conjointement dans le cadre du partenariat doivent être portées par une ou plusieurs structures qui bénéficient, pour ce faire, des moyens consacrés par les acteurs engagés dans ces actions.

Dans le cas où il existe déjà une structure régionale menant certaines actions, ou en capacité juridique de les mener, celle-ci pourra être reconnue comme pilier partenarial de l’AFB à condition d’être un pouvoir adjudicateur au sens de l’article 10 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, et de se donner pour ambition de satisfaire, à l’issue de la première phase de contractualisation avec l’État et l’AFB, aux conditions qui seront fixées par le conseil d’administration de l’agence (cf point 3 ci-avant).
En conséquence, les structures publiques suivantes peuvent être envisagées :

· syndicat mixte comportant d’autres personnes publiques que des collectivités territoriales (articles L.5721-1 et suivants du CGCT)

· établissement public régional

· GIP

· établissement public de coopération environnementale.
L’établissement public de coopération environnementale est une modalité adaptée à un partenariat ambitieux couvrant une large partie des missions de l’agence. Il est créé, dans cet esprit, par l’article 32 du projet de loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages.
�	l’annexe n°1 au présent cadre de référence illustre les domaines d’intérêt commun entre l’État et les collectivités dans le cadre des politiques portées par l’AFB.
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